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La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, victimes de harcèlement moral (en augmentation d’ailleurs) de la part de leur supérieur, celles et ceux qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller malgré l’absence de mise à disposition d’un local syndical par l’Administration, et nous contacter par les moyens ci-dessus.
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« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
É D I T O

Face à l'offensive du capital, une seule solution: l'action !!
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François Fillon a présenté le nouveau plan d'austérité: 11 milliards sur le budget 2012.

Toutes ces mesures, sont un nouveau recul du pouvoir d'achat, un recul des moyens pour se soigner, des coupes dans les dépenses publiques et sociales, le recul de l'emploi, de la croissance.

*Après les augmentations en juin des transports, de l'EDF, du gaz, des produits alimentaires, il faudra ajouter les boissons sucrées, les cigarettes.

*Les taxes sur les Mutuelles complémentaires de santé vont être répercutées par l'augmentation des cotisations. D'autres mesures vont être annoncées pour économiser 2,2 milliards d'euros de plus sur les dépenses de santé.

*Rappelons que depuis 3 ans les salaires sont gelés et l'OFCE (Office Français des Conjonctures économiques) annonce un nouveau gel pour 2011.
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*En France il y a aujourd'hui selon les statistiques, 15 millions de français au bord ou dans la pauvreté.

*Les 200.000 euros annoncés de prélèvement (provisoire) sur les 10.000 les plus riches est de la poudre aux yeux mais aussi une insulte à tous les exploités dont on va raboter encore un peu plus les maigres revenus. Les 352 ménages les plus riches de France ont gagné (chiffres officiellement connus donc en dessous de la vérité) plus de 4 milliards 300 millions d'euros en 2010.

*Les suppressions d'emplois dans la fonction publique vont se poursuivre (130.000 ont déjà été supprimés).

Le chômage:  4.700.000 de chômeurs en Juillet. Ce chiffre est en hausse en Août et les prévisions de croissance annoncées vont encore l'aggraver dans les prochains mois .

*Les analystes économiques de plusieurs instituts annoncent un nouveau recul de la production industrielle.

Le capital en veut toujours plus

Le pouvoir doit aller toujours plus loin dans l'austérité pour le peuple, dans la casse des acquis sociaux, le pillage des richesses du pays, pour répondre aux exigences du capital français. 

C'est une nécessité pour lui pour faire repartir son taux de profit, pour tenir sa place dans la concurrence mondiale capitaliste. C'est ce qu'ils appellent "rassurer les marchés". 

Ce qui se passe en France se fait dans tous les pays européens et dans le monde.

Mathieu PLANE  de l'OFCE explique: "on assiste à une synchronisation quasi totale des plan d'austérité en Europe et dans le monde. 
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La France n'a pas le choix, elle doit suivre ses voisins".

Des plans sont déjà prêts pour aller plus loin. 

Alain Minc économiste dans les sphères du pouvoir, préconise des mesures pour restreindre les dépenses de santé et une augmentation de la TVA dans tous les pays européens.

En France il y a les moyens financiers. 

Il y a  les moyens de réduire le déficit, d'augmenter les salaires, les retraites, d'assurer les dépenses de santé, de relancer l'investissement, l'industrie, la recherche, de créer des emplois.

Faut-il rappeler:

-que les exonérations de cotisations sociales patronales, de la taxe professionnelle, les cadeaux fiscaux, c'est 140 milliards d'euros par an.

-les exonérations de cotisations des grandes entreprises et sociétés financières  sur les milliards qui servent à la spéculation, c'est 146 milliards d’Euros annuels.

-Les richesses produites en France par les salariés en une année, c'est plus de 950 milliards d'euros. Plus de 25% sont accaparés  par les actionnaires 

-Les  profits des seules entreprises du CAC 40 ont été de 83 milliards d'euros en 2010, le double de 2009. 

Au 1er semestre 2011, ils annoncent des profits encore en hausse, plus de 40 milliards et ils ont dans leurs caisses une trésorerie de 170 milliards.

Il faut reprendre les milliards accaparés par le capital

Il faut faire payer la part patronale des cotisations sociales, il faut frapper les profits !!  

Il faut s'attaquer au pouvoir  des multinationales des puissances financières  qui gouvernent notre pays.
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Comment?

Par la lutte. La lutte de plus en plus large, de plus en plus forte et déterminée du peuple. 

Seule l'action peut changer les choses.

Ne nous laissons pas détourner par les fausses solutions.

Dès aujourd'hui, sans attendre, pour mettre un coup d'arrêt au plan du pouvoir, agissons tous ensemble.

Les capitalistes : ils pillent les peuples et se partagent le butin

Austérité, sacrifice, pas de déficit au-dessous de 3% etc… sont devenus les crédos actuels. On le trouve partout à travers l’Europe pour faire pression sur les salariés, pour engager des plans d’austérité, de privatisation.
La France doit payer cette année 59 milliards d’intérêts pour la dette, c'est l'équivalent de 20% du budget de l'état, soit 89% de l'impôt sur le revenu !


En 30 ans la France aura versé 1400 milliards d’euros d’intérêts aux financiers, rappelons que la dette du budget 2012 est de 1300 milliards d’euros. 

C’est l’intérêt versé qui augmente chaque mois le poids de la dette, les financiers remplissent leurs coffres. ARRETONS DE PAYER !

Comment la France, la Grèce, l’Italie de même que l’Allemagne sont arrivées à de telles sommes d’endettement ?

L’Europe avec notamment le Traité de Maastricht, puis par le traité de Lisbonne article 123 a interdit aux banques nationales des États membres de l’Union européenne et à la Banque centrale européenne de prêter de l’argent directement aux États. Donc, les États membres de l’Union européenne sont forcés de passer par les marchés financiers pour vendre des titres de leurs dettes, ces titres sont acquis par des banques privées, par des sociétés d’assurances,
par des fonds de pensions et ils imposent leurs lois de rentabilité.
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Nous avons perdu notre indépendance nationale  au profit de monopoles financiers, véritables vampires et parasites qui dominent la planète.

Les états et leurs serviteurs de droite comme de gauche sont les administrateurs zélés de ces monopoles capitalistes. Les traités de Lisbonne c’est à l’époque le couple de la cohabitation Chirac-Jospin, Maastricht c’est Mitterrand.

Le capital est tranquille, on le voit, dans tout les pays, quel que soit le parti au pouvoir,  c’est l’austérité, en Grèce la coalition au pouvoir s’est même élargie à l’extrême droite pour faire payer la classe ouvrière.

La perte d’indépendance nationale va encore plus loin.

Le secrétaire américain au Trésor, Timothy Geithner a indiqué que les Etats-Unis considéraient que les initiatives prises par l'Europe étaient nettement insuffisantes.

Il a pris la décision, sans précédent, d'assister à la réunion des ministres de l'économie et des finances de l'Union européenne qui se tenait à Wroclaw, en Pologne. L’impérialisme étasunien protège et impose ses intérêts.

L’enjeu du combat est là : nous devons abolir le capitalisme et construire une société propriétaire des moyens de production et d’échange.
L’article de latribune.fr, avec l’AFP du 22/11/2011 qui sonne le glas de la RGPP :

Un rapport du Conseil économique et social veut suspendre la RGPP. La Révision générale des politiques publiques (RGPP), qui a engagé des restructurations profondes des services de l'Etat depuis quatre ans, doit être "temporairement suspendue", préconise un projet d'avis du Conseil économique, social et environnemental. 
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Présenté au nom de la section de l'aménagement durable des territoires par la conseillère Jacqueline Doneddu (CGT), ce projet d'avis sur "les missions et l'organisation de l'Etat dans les territoires" devait être débattu mardi par l'assemblée plénière du CES réunie au Palais d'Iéna.

Relevant que "l'évaluation des politiques publiques s'est imposée au fil des années", le rapporteur propose de l'appliquer aussi à la RGPP. "Le CES estime nécessaire une suspension temporaire de l'application de la RGPP", assortie après examen d'"une réorientation assise sur ses résultats", écrit le projet d'avis.

Ce rapport note les "critiques convergentes" contre la RGPP (dont celles de la Cour des Comptes), un "fait assez exceptionnel pour être souligné". Cette réforme doit permettre de faire économiser 7 milliards d'euros à l'Etat d'ici 2011, et a entraîné la suppression de dizaines de milliers d'emplois publics.

Jacqueline Doneddu critique aussi la privatisation des autoroutes, qualifiée de "non-sens économique" et qui a "affecté le financement de la réalisation d'infrastructures", pas seulement routières.
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Autre cible, les délégations de compétences à des agences d'Etat, aux statuts divers, alors que, selon le rapporteur, "plusieurs" de leurs missions "devraient être assumées par des administrations d'Etat".

Le projet d'avis encourage aussi la création d'"un pôle financier public", "dont la pertinence s'est confirmée avec la faillite de la banque Dexia, ainsi que de fonds régionaux "pour soutenir l'appareil productif et les investissements dans les territoires".

Le rapporteur se prononce encore pour "la réhabilitation de l'impôt progressif sur le revenu" et "une fiscalité plus juste, plus simple, plus transparente et plus stable", car "l'inégalité est le trait marquant de fiscalité". 

Elle défend une révision de la péréquation des ressources fiscales entre les collectivités territoriales.

PRISE DE CONTACT AVEC LE NOUVEAU SECRETAIRE GENERAL,
ERIC SPITZ
Le jeudi 3 novembre, la CGT-PREFECTURE 93 rencontrait le nouveau secrétaire général qui a pris ses fonctions le lundi 24 octobre dernier suite au départ de Monsieur ARNAUD COCHET.
Etaient présents : pour l’administration, outre Monsieur SPITZ, se trouvaient Mme Hélène HESS (DML) et Mme Christine FAURA (chef du BRHBP). 
Pour la CGT, Messieurs Albert DOUVNOUS et Philippe BOURGUIGNON.
Quatre points étaient présentés par la CGT : 
-  Une présentation succincte du syndicat,
- le problème du non-dialogue social notamment suite au comité technique paritaire du vendredi 21 octobre,
- les divers ennuis liés à l’insécurité dans et aux abords déjà abordés avec le préfet LAMBERT en août dernier puis   
rappelés à M. Cochet et à l’adjoint du brhbp lors d’un entretien postérieur,
-  plusieurs problèmes signalés concernant le médecin de prévention et un directeur.
Nous avons donc présenté le syndicat CGT-PREFECTURE 93 depuis sa création jusqu’aux élections du 4 mai 2010 avec, au regard de la nette progression des votes pour la cgt, un élu au CTP local avec la FSU ainsi qu’ un élu au CHS avec toujours la même organisation.
Par la suite, nous avons dénoncé l’existence d’un réel « dialogue social », notamment en faisant la démonstration que les pré-réunions ne servaient à rien puisque les décisions actées lors de ces pré-réunions n’étaient pas retenues par l’administration lors de la réunion proprement dite, en l’occurrence le CTP du vendredi 21 octobre. Le secrétaire général a pris bonne note de nos remarques. Espérons toutefois que celles-ci seront mises en application lors des prochains CTP, ou CHS d’ailleurs.
Les manques d’effectifs (DIMIN, DR/BCR notamment) ont été rappelés par notre organisation : le secrétaire général a répondu qu’il fallait en gros, tenir compte des mesures nationales d’économies et que nous pouvions « faire aussi bien à effectif constant » ! 

M. DOUVNOUS a alors fait remarquer que si la perfectibilité existe, faire face à des charges de travail en constante augmentation avait cependant des limites qui ne sont pas extensibles. 
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Donc de ce point de vue, rien de bien nouveau si ce n’est qu’une continuité de la réduction des personnels sur l’ensemble du territoire préfectoral, RGPP et LOLF obligent !! 

Le secrétaire général a néanmoins promis de demander le maintien de l’effectif actuel lors de ses rencontres au niveau régional, voire ministériel sachant que le 93 est tout de même un département spécifique de par sa situation socio-économique comme nous l’avons rappelé. 

Il a également précisé l’arrivée de plusieurs postes de catégorie C et le recours à des contractuels. 

M. DOUVNOUS a rappelé la position de la cgt pour une demande sur des postes permanents via des recrutement et des titularisations en bonne et due forme. 

La cgt restera vigilante sur l’évolution des effectifs de la préfecture car ces derniers doivent être à la hauteur du service à rendre aux usagers et parce que des effectifs insuffisants se traduisent inéluctablement par une surcharge de travail des effectifs présents.

Les problèmes de sécurité : des améliorations ont été notées depuis la rentrée de septembre. Le secrétaire général a affirmé qu’il allait s’informer de la situation particulière du bâtiment J (Cité 2) soulignée par M. DOUVNOUS ainsi que pour les abords de la DIMIN et que pour le moment, il n’y avait pas eu de nouvelles agressions notamment aux abords de cette direction puisque la police circule désormais autour des bâtiments administratifs et dans le centre commercial BOBIGNY 2. 

Cela notamment grâce à nos diverses interventions auprès du préfet.
La cgt a ensuite amené les problèmes concernant le médecin de prévention de la préfecture. Depuis plusieurs mois, la cgt a enregistré de nombreux témoignages d’agents de tous services se plaignant que les problèmes de santé (par exemple irritations ou problèmes respiratoires suite à des sinistres ou des travaux) qu’ils communiquaient à ce médecin n’étaient pas ensuite précisés dans l’exemplaire de la fiche de visite qui doit être remis à l’agent : bien souvent soit ce volet ne lui était pas remis, soit il comportait la mention R.A.S. (Rien A Signaler) en opposition totale avec les problèmes de santé déclarés. 
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Il est à noter également, comme pour l’un de nos syndiqués qui en a pourtant fait la demande écrite à trois reprises, l’absence de réponse à quelques requêtes de suivi médical à l’hôpital Avicenne. 

En l’espèce, la demande portée à notre connaissance par l’un de nos syndiqués, était pourtant plus que justifiée au regard des troubles observés postérieurement à une exposition à des fuites de matières du fait d’un défaut d’étanchéité lors de travaux. 
Il a ensuite été évoqué le fait que de nombreux agents d’une direction, pourtant de taille très modeste, au cours des mois précédents et tous grades confondus, avaient signalé –soit auprès du précédent secrétaire général, soit directement auprès de l’adjoint au brh- les pressions et délits de toutes sortes qu’ils subissaient de la part d’un actuel directeur. 
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 Le secrétaire général a donné pour consignes aux deux autres membres présents de l’administration de rassembler les éléments écrits indiqués par la cgt et qu’il rencontrera ce directeur à ce sujet. 

Notons au passage que si le précédent secrétaire général, en présence de l’adjoint au brh, avait indiqué à la CGT avoir déjà eu un entretien avec ce directeur au sujet des problèmes précités, celui-ci –lorsque la cgt a consulté le dossier de proximité de l’agent concerné dans sa direction- a nié récemment devant trois représentants de ce syndicat avoir eu un tel entretien, traitant ainsi indirectement le précédent secrétaire général de menteur ou affabulateur, ce en quoi notre organisation ne croit pas. 
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M. SPITZ, comme l’avait fait son prédécesseur ainsi que l’adjoint au brh, nous a confirmé la fusion de la 2DLAE avec la DRCL avec M. Marc WENNER à sa tête, avant la fin de l’année. 

Il est à ce sujet regrettable de constater que si les agents du premier service précité en étaient déjà informés, notamment par le compte-rendu CODIR, ceux de la DRCL n’avaient reçu aucune information en ce sens par leur directeur avant la fin du mois de novembre. 
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L’entretien a duré plus d’une heure dans une ambiance un peu pesante, notamment à la fin lorsque nous avons dénoncé l’attitude du médecin de prévention ainsi que celle non moins grave du directeur ci-dessus précité, ne respectant ni ses agents et nuisant de surcroît à l’intérêt du service du fait de ses agissements.
Budget 2012

Le capital agit, la gauche bavarde !!
Le gouvernement a présenté son projet de budget 2012. 

Idéologiquement bordé par « le poids de la dette » pour conditionner l’opinion publique, il va frapper de plein fouet la population. Les journaux et les chaînes télé l’ont justifié servilement.

 « Le budget c’est la rigueur obligée », « c’est le choc de la dette », « la France avance d’un cran dans la rigueur », « la rigueur atteint un niveau historiquement élevé », « il est dur certes mais pas moyen de faire autrement ! » etc… etc… . 

30400 postes de fonctionnaires vont être supprimés (150000 depuis 2007). Education, santé, poste, transport, etc… la réduction de tous ces services publics va fragiliser encore plus la société et l’égalité face aux besoins.

11,2 milliards de taxes et de prélèvements nouveaux sont prévus. C’est le peuple qui paiera, c’est lui qui supportera les hausses de prélèvements sur la sécu et les mutuelles. 

Dans le même registre, le gouvernement va diminuer la dotation de 50 milliards aux collectivités locales lesquelles n’hésiteront pas à augmenter les impôts locaux. Les recettes de la TVA vont augmenter de 3,5%. 

Cet impôt inégalitaire s’il en est, payé par le consommateur donc par nous, s’élève déjà à 140 milliards alors que les sociétés n’en paient que 46 !... 
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Remarquons que ce budget est bâti sur une hypothétique croissance de 1,75% (conséquence sans doute d’un hypothétique enrichissement des Français !) et de la création de 180000 emplois. Lesquels ? Où ? Comment ? Rien sur le sujet et pour cause. 

Le gouvernement n’oublie pas ceux qu’il sert ! La Ministre du budget V. Pécresse le dit sans détour « nous avons diminué de nombreux impôts qui pesaient sur l’activité, le travail et l’innovation tout en supprimant les dépenses fiscales «  inutiles » ». 

A elle seule la suppression de la taxe professionnelle va rapporter 6 milliards de cadeaux nouveaux par an au patronat. 

Le rapporteur du budget, l’UPM Carrez, a même déclaré sans se gêner: « les entreprises sont les grandes gagnantes du quinquennat ». 

Ajoutons que le nombre des assujettis à l’ISF (l’impôt sur la fortune) va diminuer de moitié alors même que cet impôt rapporte à l’Etat la somme dérisoire de… 4,6 milliards (comparez avec les 140 milliards de la TVA !). Passons sur d’autres petits « avantages fiscaux ».

« Cela risque de peser sur l’échéance présidentielle » a rappelé sans s’inquiéter vraiment, le journal financier « Les Echos » qui sait que le grand capital prépare activement le remplacement éventuel de Sarkozy et de son gouvernement. Le Parti socialiste et ses amis de gauche ont discouru pendant des heures à la télévision. 
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Où prendre l’argent pour satisfaire les revendications populaires, comment le prendre et avec qui ? Ces questions ne furent pas posées une seule fois. Et pour cause, ils ne veulent pas toucher au capitalisme. 

Il leur fut infiniment plus facile de discuter à perte de vue sur l’énergie nucléaire ou sur l’écologie à travers les âges.

Nous n’avons rien à attendre de ce côté-là.

Une remarque des « Echos » résume bien la situation « la gauche consciente des faibles marges de manoeuvre s’interroge aussi sur la future politique à mener ».

Nous avons déjà la réponse, la dite gauche et ses alliés s’ils arrivent au pouvoir mèneront comme ils l’ont déjà fait une politique au service du capital. « Votez pour nous et nous ferons le reste ». Vous connaissez ?

LA LUTTE DES TRAVAILLEURS PAIE : L’EXEMPLE DE GOODYEAR

On ne lâche rien et on continue de gagner !

 

- Refus par l’Inspection du Travail du licenciement de nos 4 camarades, dont Mickael Wamen le secrétaire de la CGT. Epaulés par les salariés qui ont débrayé
spontanément pendant les entretiens préalables, les militants de la CGT ont été réintégrés à leur poste de travail.

 

- La restructuration et le plan social économique (817 emplois menacés) sont suspendus du fait des conditions illégales de leur mise en œuvre. Goodyear
est condamné à fournir à l’expert du CE toutes les informations légales, notamment sur le Chiffre d’Affaire que la direction Goodyear et TITAN s’obstinent
à ne pas communiquer.

 

- Autorisation d’assigner la société mère Luxembourgeoise afin de juger, sur le fait, que c’est elle le véritable employeur des salariés du groupe en France. 
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Goodyear trimestre 3 : affiche un niveau des ventes et des résultats record.

 

Pour la 1ère fois les résultats dépassent les 6 milliards de dollars et la multinationale américaine se dit confiante pour la fin de l’année !!! 

 

Pour la 1ère fois, la firme d’Akron (Ohio) a dégagé un bénéfice net (part du groupe) de 161 millions de dollars alors qu’elle était déficitaire de 20 millions
de dollars un an plus tôt.

 

C’est le meilleur résultat trimestriel jamais affiché par l’entreprise depuis sa création en 1898. Tout va très bien pour les actionnaires.

 

Les salariés eux, demandent un juste retour de cette insolente forme financière.

 

Rien ne justifie la situation faite à Amiens Nord. 

 

Sur la même lancée, le Tribunal d’Amiens a condamné Goodyear à verser plus de 50 000 € d’amende sur le premier dossier HAP / CMR (produits cancérigènes
utilisés dans le caoutchouc). Pour sa part, la CGT a reversé 22 000 € à l’Association de Défense des salariés et anciens salariés Goodyear afin de poursuivre
les actions judiciaires.

 

Le Juge estime que cette affaire ne concerne pas que quelques responsables, mais la société Goodyear dans son ensemble. 

Donc, les actions vont continuer en faisant condamner « Goodyear monde » comme jamais un grand groupe ne l’a jamais été à ce jour.

 

Sur la Zone Industrielle Nord d’Amiens, le petit village Gaulois va aller chatouiller le géant américain sur ses terres. 

 

Et comme d’habitude : « il n’y a que les combats que l’on ne mène pas que l’on perd ». 

LE PRIX A PAYER DU « DIALOGUE SOCIAL » …

Trois blessées graves lors d’un rassemblement de salariés
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Il nous faut des explications !

jeudi 6 octobre 2011, trois salariées ont été blessées lors de la manifestation à Lyon des personnels du secteur sanitaire et social non lucratif. Deux d’entre elles le sont gravement. 

Le pronostic vital de la responsable du syndicat CGT de la Clinique de la Mutualité de Saint​ Etienne est engagé.

Comment ne pas être profondément indignés par l’attitude des forces de l’ordre qui ont pris la décision de gazer les manifestants ?... 

Ce gazage, confirmé par le communiqué de la préfecture serait à l’origine du mouvement de foule qui aurait provoqué la rupture d’une grille au sol, entraînant la chute des trois salariées.

Rien ne justifiait un tel déploiement policier ! 

Pacifiquement, les manifestants majoritairement des personnels de soins - protestaient contre la décision unilatérale de leur employeur, la FEHAP* de dénoncer leur convention collective de 1951 : ils demandent uniquement que leurs revendications, après l’échec de plusieurs mois de négociations, soient enfin prises en compte !

La CGT demande au Ministère de l’Intérieur des explications : qui a donné l’ordre de gazer ? Pourquoi une telle violence ?
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Nous appelons également les employeurs relevant de la convention collective Du 31.10.1951 à plus de respect envers leurs salariés et les représentants syndicaux, et à revenir sur leurs décisions en ré-ouvrant des négociations.

La CGT et la Fédération de la Santé et de l’action sociale tiennent à témoigner leur soutien aux trois salariées concernées, à leur famille, à leurs collègues de travail, à leurs camarades syndicalistes.

Montreuil, le 6 octobre 2011

(*) Fédération des Etablissements Hospitaliers d’Aide à la Personne.
	Délai de carence dans la Fonction publique

Un nouveau recul social au nom du déficit

mardi, 15 novembre 2011 / Frédéric Dayan


Encore une fois, au nom de la résorption de la dette et des déficits, le gouvernement entend faire payer aux travailleurs le prix de la crise. 

Accusés d’être trop malades, ils subiraient de nouveau une régression de leurs droits en matière de protection sociale avec la création d’un délai de carence pour les fonctionnaires.

Alors qu’on estime à environ deux tiers le nombre de travailleurs du secteur privé exonérés de ce dispositif par le biais d’accords ou de conventions (dans lesquels, fort légitimement, les patrons cotisent significativement), une telle mesure serait un réel recul pour tous.
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Pour les fonctionnaires, la CGT Fonction publique estime que " la coupe est plus que pleine après :
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Le gel des salaires pour 2011 et 2012 synonyme de dégradation sans précédent des rémunérations ;
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Les suppressions massives d’emplois synonymes d’aggravation des conditions de travail et d’altération de la qualité du service public rendu ;
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La hausse des cotisations retraites synonyme d’amputation aggravée du pouvoir d’achat ;
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La RGPP synonyme de bradage des missions publiques, la coupe déborde largement !"

La CGT Fonction publique rappelle "qu’une augmentation de 3 % de la valeur du point rapporterait environ 300 millions d’euros de cotisations salariales à l’assurance maladie et participerait à la relance d’une croissance pérenne. Rappelons également les carences patronales : 25 milliards d’€ d’exonérations de cotisations sociales, fraudes sur les accidents du travail, dettes…etc."

CONTROLE DES ARRETS MALADIE DES FONCTIONNAIRES : ENCORE UN COUP PORTĖ CONTRE NOTRE STATUT :!!!
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Un décret du  19 sepbembre  2010 institue de nouvelles mesures restrictives en matière d’arrêt maladie des fonctionnaires.

En clair, comme l'indiquait un article du Parisien en date du  20 septembre, les arrêts-maladie des fonctionnaires ne seront plus contrôlés par des médecins assermentés par l'Etat, mais par les médecins de la sécurité sociale, donc de l'Assurance Maladie. 

Quant on sait, que certaines caisses d'assurance maladie (par exemple, celle de Loire Atlantique) font du zèle pour récupérer du fric sur le dos des assurés sociaux que nous sommes, y compris en invalidant certains arrêts considérés comme "abusifs": cela augure mal de la suite de cette mesure. 
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Une nouvelle fois, notre statut est attaqué et rogné : voici un nouvel exemple de la normalisation du statut des fonctionnaires sur celui du privé. 

BREVE DEVINETTE BREVE DEVINETTE BREVE DEVINETTE
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Qui suis-je  ? :


a) un admirateur des agents en difficulté de santé ou personnelle mais qui s’efforcent néanmoins de contribuer au bon fonctionnement de ma direction et je mets tout en œuvre pour les soutenir,

b) Je fais tout pour les embarrasser,

c) j'ai horreur des agents malades, des syndicalistes, des agents qui tout en étant loyaux envers leur administration tiennent à ce que leurs droits soient respectés et à ce que le respect fonctionne dans les deux sens, des handicapés et des gens qui ne pensent pas comme moi ou sont différents.



Je suis un directeur de préfecture sur le fil du rasoir puisque, affecté sur un poste de directeur alors que je ne suis pas même conseiller d’administration, j’ai été dépassé par mes attributions et ne me suis pas privé de recourir à des pressions, mises au placard de personnel de catégorie A, instrumentalisations et délits pénaux envers mes agents, ce qui impacte directement sur le bon fonctionnement de ma direction.


***



Une personne que l'on appellera "Françoise" qui avait travaillé en qualité de vacataire, à la belle époque du Ministère de l'Immigration et de l'Intégration, se trouvait récemment en difficulté financière puisque ce ministère disparu n'avait pas honoré le salaire de celle-ci depuis plusieurs mois ! 

La CGT ayant été informée de la chose a écrit au Ministère de l'Intérieur et, dix jours après réception de notre courrier, Françoise toucha les indemnités dues ! 

Le seul combat perdu d’avance est celui qu’on ne mène pas !!

RGPP : vous avez dit travailler plus pour gagner plus ??
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Les directeurs de préfecture, suite au mauvais classement du 93 (91ème sur 101), ont reçu le coup de masse de la part des autorités de l'Etat-patron.

Eh oui, cela prouve bien que l'on ne peut pas ni gagner plus en travaillant plus, mais surtout que l'on ne peut pas faire plus avec : 


- moins de fonctionnaires,

- moins de moyens financiers.

L'Etat-patron au service du capital ne remplit plus ses missions régaliennes : 3 mois pour obtenir un permis de conduire 12 mois au moins pour l'échange d'un permis de conduire étranger en permis français, et l'on ne parle pas des étrangers et du mauvais accueil à la DIMIN !

L’INTERET DE SE SYNDIQUER AUPRES D’UN VRAI SYNDICAT REVENDICATIF 
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SYADIQUEZ-VOUS!





Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! 

C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. 

La CGT, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place et prioritairement : nous contacter soit  par Mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr  ou téléphone :  06 79 28 31 61,
Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00,

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.
Pour agir collectivement et défendre mes intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais :

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

NOM :

PRENOM :

DIRECTION ET SERVICE :

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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